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ARTICLE 1ER BIS A

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« Pour accélérer la transition écologique et la décarbonation de l’industrie, l’État élabore une 
stratégie nationale « industrie verte » pour la période 2023-2030.

« Cette stratégie détermine les filières stratégiques qui doivent être implantées ou développées 
prioritairement sur le territoire national. Elle favorise la recherche et l’expérimentation de nouveaux 
produits et procédés contribuant à la transition écologique. Elle identifie les besoins nationaux en 
matériaux et en produits.

« Elle tient compte des objectifs et des trajectoires nationaux en matière de réduction de 
l’artificialisation des sols et de décarbonation. Elle définit les engagements attendus de l’ensemble 
des acteurs concernés, notamment en termes de réduction des impacts environnementaux. Elle 
définit notamment des plans de sobriété de la consommation d’eau par filière industrielle, contenant 
des objectifs chiffrés de réduction de la consommation en eau et d’amélioration de la qualité de 
l’eau. Elle en prévoit le suivi par les administrations centrales compétentes.
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« Elle est élaborée en associant l’ensemble des niveaux de collectivités, ainsi que des représentants 
des acteurs publics et privés pertinents, et s’appuie sur les travaux menés par le Conseil national de 
l’industrie et des comités stratégiques de filières. Le Conseil national de la transition écologique et 
le Haut Conseil pour le climat sont également consultés.

« La stratégie nationale « industrie verte » fait l’objet d’un débat annuel devant le Parlement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite améliorer la gestion de la ressource en eau et 
propose que soient élaborés des plans de sobriété de la consommation d’eau par filière industrielle, 
contenant des objectifs chiffrés de réduction de la consommation d'eau et d'amélioration de la 
qualité de l'eau, avec un suivi des administrations centrales compétentes. Cet effort de sobriété est 
d'autant plus urgent dans un contexte de changement climatique qui impacte très fortement la 
disponibilité de la ressource en eau. Au mois de juin, 2/3 des nappes phréatiques françaises étaient 
sous leur niveau normal.

Aujourd'hui l'industrie est responsable de 8% des prélèvements en eau (2,3 milliards de mètres 
cubes) et de 4% de la consommation d'eau - en excluant l'eau prélevée et consommée pour la 
production d'électricité qui représente respectivement 51% des prélèvements et au moins 12% de la 
consommation, ou encore l'eau potable.

L'eau sert notamment d’ingrédient primaire dans le cadre de l’industrie agroalimentaire (eau 
potable), et constitue également un élément essentiel du processus de production : solvant, agent de 
fabrication, refroidissement ou chauffage, nettoyage, etc. Selon les données transmises par le 
ministère chargé de l’industrie, le secteur de la chimie représente 50 % des prélèvements de 
l’industrie manufacturière. Il est suivi de la fabrication des papiers et cartons et de la fabrication des 
produits alimentaires (15 % chacun).

Par ailleurs, les tensions croissantes sur la ressource en eau ne doivent en aucun cas faire passer au 
second plan les enjeux relatifs à la qualité de l’eau. En France, 56 % des masses d’eau de surface et 
33 % des masses d’eau souterraines ne sont pas en bon état au sens du droit européen. 43,3 % des 
masses d’eau de surface sont affectées par des pollutions diffuses (nitrates, pesticides notamment), 
25,4 % par des pollutions ponctuelles et 19,4 % par des prélèvements d’eau excessifs. 10,7 % des 
masses d’eau souterraines font l’objet de prélèvements excessifs.

Les activités industrielles impactent fortement la qualité de l'eau, du fait des rejets produits 
chimiques comme les hydrocarbures, le PCB et les polluants éternels comme l’illustrent les 
dernières découvertes relatives aux pollutions aux substances per- et polyfluoroalkylées, notamment 
dans la vallée du Rhône.

En 2027, date butoir fixée par le droit européen pour atteindre le bon état des masses d'eau, 67 % 
des masses d’eau de surface (7 646 sur 11 407) et 40 % des masses d’eau souterraines risquent de 
ne pas atteindre le bon état au sens de la directive cadre européenne sur l'eau.

Cet amendement reprend la proposition n°15 du rapport de MM. Patrice Perrot et René Pilato sur la 
gestion de l'eau pour les activités économiques. Le rapport souligne notamment que "Des efforts de 
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sobriété doivent encore être conduits par les acteurs industriels." et qu'"avant toute chose, la 
réflexion qui doit primer est celle relative à la réduction « à la source » des besoins en eau, en 
améliorant les processus de production". Il considère par ailleurs "que l’effort de planification en la 
matière est aujourd’hui insuffisant, malgré la réduction globale des prélèvements ces dernières 
années" et "que les objectifs globaux de réduction des prélèvements d’eau fixés par les pouvoirs 
publics [sont] peu connus des acteurs et n’[ont] pas fait l’objet de déclinaison territoriale ou 
sectorielle ».


